
LA CONSTITUTION
DE LA RÉPUBLIQUE DES SEYCHELLES

(promulguée le 21 juin 1993)

Note de présentation

Le 4 décembre 1991, les constituants seychellois ont opté pour le multipartisme.
La Constitution de 1979 devait être révisée en conséquence et la loi du 18 avril 1992
établissait à cette fin une Commission constitutionnelle, le projet rédigé par celle-ci
devant être soumis à la consultation populaire. Lors du référendum du 15 novembre
1992, ce projet n'obtint l'appui que de 53,7 pour cent des suffrages alors que la loi
avait fixé le seuil critique à 60 pour cent. Un second projet fut alors présenté au
peuple de l'archipel et obtint l'appui de 73,9 pour cent des votes au référendum des
15-18 juin 1993. La nouvelle Constitution, dite de la Troisième République, fut pro-
mulguée quelques jours plus tard. Elle a été modifiée à quelques reprises, notam-
ment pour autoriser le législateur à soumettre la modification de certaines lois au
référendum (1995) et pour créer la fonction de Vice-Président de la République
(1996). Le chapitre consacré au droits et libertés n'a guère été modifié depuis le pre-
mier projet de 1992. Les dispositions de ce chapitre sont fort détaillées.

/. - Les droits fondamentaux reconnus aux personnes

La Charte seychelloise des droits et libertés (article 15 à 39) protège le droit à la vie,
la peine de mort ne pouvant être infligée par un tribunal. L'esclavage et la servitude
sont interdits et le travail forcé ou obligatoire l'est également, à moins qu'il ne
découle « d'une règle de droit jugée nécessaire dans une société démocratique ». Le
principe de la dignité de l'être humain est proclamé et nul ne peut être soumis à la
torture ni à des traitements ou à des peines cruels, inhumains et dégradants.

La Charte est fondée sur le droit de toute personne « à la liberté et à la sécurité ».
Elle protège en conséquence les grandes libertés de conscience, de religion, d'expres-
sion, de réunion, d'association, d'accès à l'information et d'aller et venir. Ces libertés
peuvent faire l'objet de limitations dans certains cas, mais celles-ci doivent être pré-
vues par une règle de droit et « nécessaires dans une société démocratique ».

La Constitution donne de la « société démocratique » une définition qui peut servir
d'exergue aux dispositions consacrées aux droits politiques : cette société est « plura-
liste et caractérisée par la tolérance, par le respect des droits et libertés fondamen-
taux et de la primauté du droit et par la répartition du pouvoir entre l'exécutif, le
législatif et le judiciaire ».

Le droit de participer à la vie politique et à la conduite des affaires publiques
appartient à tous les citoyens âgés de 18 ans révolus : ils l'exercent soit par Tinter-
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médiaire de représentants choisis librement au suffrage universel et égal, soit direc-
tement par voie de vote ou de référendum. Les mêmes conditions s'appliquent aux
candidatures et au droit d'accéder à la fonction publique. L'Assemblée nationale est
composée de députés élus dans les circonscriptions électorales ou, en partie, au suf-
frage proportionnel, selon des méthodes de scrutin direct et secret. Les députés
jouissent de certains privilèges et immunités et la fonction de Chef de l'Opposition
est constitutionnalisée.

Le Président de la République des Seychelles est le chef de l'Etat et du gouverne-
ment. Il est élu directement au scrutin secret et doit recueillir plus de 50 pour cent
des suffrages, cette règle pouvant exiger plusieurs tours de scrutin. Son mandat est
de cinq ans, renouvelable deux fois. Il a le pouvoir de sanctionner les projets de lois
émanant de l'Assemblée ou de s'abstenir d'accorder la sanction ; en cas de refus, il
doit retourner le projet au Président de l'Assemblée, laquelle peut, trois mois au
moins plus tard, décider, à la majorité des deux tiers de tous les députés, de sou-
mettre le projet de nouveau au Président de la République. Cette fois, même s'il
désire s'abstenir d'accorder la sanction, la Président est réputé l'avoir sanctionné à
l'expiration d'un délai de 14 jours.

Le droit de propriété est consacré par la Constitution, mais peut faire l'objet de
limitations « prévues par une règle de droit et nécessaires dans une société démocra-
tique ». L'Etat peut procéder à « l'appropriation forcée » d'un bien, à condision
d'avoir donné un « avis raisonnable et motivé » de ses intentions et de verser sans
délai une indemnité complète, sous le contrôle des tribunaux. Les biens ainsi acquis
par l'État doivent être affectés « dans un délai raisonnable » aux fins prévues, à
défaut de quoi l'ancien propriétaire a la faculté de les racheter.

Enfin, tous ont droit à la même protection de la loi et « notamment à la jouissance
des droits et libertés garantis » par la Charte, sans discrimination pour quelque motif
que ce soit, « sauf si nécessaire dans une société démocratique ». Cette disposition n'a
pas pour effet d'interdire les règles ou programmes destinés à améliorer la situation
des personnes ou groupes défavorisés.

2. - L'État de droit, la justiciabilité des droits et ses procédures

La Constitution seychelloise prévoit des recours en cas de violation de la Charte
et se fonde sur la « primauté du droit », tant dans son préambule que dans son dispo-
sitif. La personne qui prétend « avoir été, ou pouvoir devenir, victime d'une viola-
tion » peut s'adresser à la Cour constitutionnelle, décrite ci-dessous, pour obtenir
réparation ; un tiers peut également présenter cette requête au nom de la victime.
La Cour dispose à cet égard de pouvoirs étendus : elle peut notamment déclarer
nulle toute règle ou disposition contraire à la Charte, donner des directives pour en
assurer l'application et accorder des dommages-intérêts à la victime. Tout tribunal
appelé à trancher s'il y a eu violation de la Charte des droits doit immédiatement
renvoyer la question à la Cour constitutionnelle, pour peu qu'elle ne soit ni frivole
ni vexatoire.
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Ces recours sont complétés par la création de la charge de Protecteur du citoyen,
dont le rôle constitutionnel est, inter alia, de faire enquête sur les plaintes reçues de
toute personne ou de tout organisme à l'encontre d'une « autorité publique » en rai-
son d'un acte contraire aux droits et libertés garantis par la Charte, accompli dans
l'exercice de fonctions administratives. Le Protecteur peut aider un plaignant dans
les poursuites judiciaires intentées pour violation de la Charte et même se constituer
partie à une instance, avec la permission du tribunal ; il peut également intenter des
poursuites au sujet de la constitutionnalité d'une règle de droit. Ses tâches sont
décrites de façon très large : elles s'étendent aux pratiques ou modes d'intervention
d'une autorité publique lorsque ceux-ci « semblent avoir produit des injustices ou la
prise de mesures injustes, excessivement sévères ou oppressives ».

La Magistrature fait l'objet de plusieurs dispositions constitutionnelles. Les juges
sont inamovibles jusqu'à l'âge de 70 ans, mais peuvent être destitués pour incapa-
cité d'exercer leurs fonctions ou pour inconduite. C'est la Commission des nomina-
tions constitutionnelles, qui ne relève d'aucune autre autorité, qui propose les nomi-
nations de magistrats au Président de la République et c'est encore elle qui institue
la Commission juridictionnelle chargée de faire enquête sur les cas de destitution,
laquelle est prononcée, le cas échéant, par le Président de la République.

S'agissant des personnes arrêtées ou détenues, leurs droits découlent des principes
de la liberté et de la sécurité : l'arrestation ou la détention doivent être fondées sur
des raisons plausibles, sur une peine ou autre ordonnance légale d'un tribunal ou sur
d'autres motifs prévus dans la Constitution. La personne arrêtée ou détenue a le
droit d'être informée « dans une langue, si possible, qu'elle comprend » des raisons
de sa détention, d'avoir recours à l'assistance d'un avocat de son choix et de garder
le silence ; elle doit être informée de ces droits au moment de son arrestation « ou
à la première occasion ». Elle doit être traduite en justice en principe dans les
24 heures ou, en cas de force majeure, à la première occasion après son arrestation
ou sa détention. La Constitution mentionne en outre le recours d'habeas corpus, qui
relève de la compétence de la Cour suprême : cette procédure a préséance sur les
autres affaires. Si la personne doit être traduite en justice, elle doit être remise en
liberté, sans condition ou sous réserve de conditions raisonnables, sauf en cas d'in-
fraction grave ou si le tribunal a de « solide raisons » de croire que le suspect ne com-
paraîtra pas à son procès ou tentera d'entraver le cours de la justice. La Constitu-
tion contient également des dispositions protégeant les personnes contre les fouilles,
perquisitions, interceptions de courrier ou de communications, de même que contre
la torture et les traitements ou peines cruels, inhumains ou dégradants. La personne
arrêté ou détenue irrégulièrement à droit d'obtenir réparation de la personne ou
autorité responsable.

S'agissant de toute personne accusée d'une infraction, elle a le droit d'être jugée
dans un délai raisonnable. Le procès doit être équitable et se dérouler devant un tri-
bunal indépendant et impartial, légalement constitué. L'accusé doit disposer du
temps et des facilités nécessaires à la préparation de sa défense. Il a le droit de se
défendre en personne ou d'être assisté d'un avocat de son choix ou, dans les cas pré-
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vus par la loi, commis d'office. Le Procureur général, chargé d'intenter les pour-
suites criminelles ou d'y mettre fin, est nommé par le Président de la République
parmi les candidats que lui propose la Commission des nominations constitution-
nelles ; seules les personnes remplissant les conditions pour être nommées juges peu-
vent être désignées pour cette charge.

La Constitution seychelloise s'étend sur les conditions d'un procès équitable :
publicité des débats, présomption d'innocence, droit d'interroger les témoins à
charge et d'obtenir la convocation des témoins à décharge, droit à l'assistance d'un
interprète, droit de n'être pas contraint à témoigner au procès sans qu'aucune
conclusion défavorable ne puisse être tirée du choix de l'accusé de garder le silence,
droit d'être présent à son procès, à moins que sa conduite ne justifie son expulsion
par le tribunal. Le procès peut avoir lieu par contumace si l'accusé, dûment sommé
de comparaître, ne se présente pas. Enfin, le principe de la non-rétroactivité des
infractions et des peines est également constitutionnalisé, « sauf dans les cas de géno-
cides ou de crimes contre l'humanité ».

A l'issue du procès, l'accusé déclaré coupable a le droit d'interjeter appel et de
bénéficier de la règle Non bis in idem, sauf les cas d'appel ou d'une procédure en
révision portant sur la condamnation ou l'acquittement. Le Président de la Républi-
que a le pouvoir de gracier une personne déclarée coupable, de surseoir à l'exécution
d'une peine ou de la remettre en tout ou en partie, après avoir pris l'avis d'un
Comité consultatif des mesures de grâce, composé de personnes proposées par la
Commission des nominations constitutionnelles. Toute personne qui a purgé une
peine a le droit, « s'il est démontré par la suite qu'il y a eu déni de de justice grave »,
d'être indemnisée par l'État.

3. - Protection du système constitutionnel de garanties

La portée supralegislative des libertés et droits fondamentaux est dictée par la
suprématie de la Constitution, laquelle « rend invalides les dispositions incompatibles
de toute autre règle de droit ». Elle résulte également de la compétence de la Cour
constitutionnelle, mentionnée ci-dessus, à l'égard des violations de la Charte seychel-
loise des droits et libertés. La même Cour, formée d'au moins deux juges de la Cour
suprême, se voit reconnaître également une compétence générale en matière « d'ap-
plication, de violation ou d'interprétation de la Constitution ». Toute personne qui
prétend qu'une règle constitutionnelle (autre qu'une disposition de la Charte des
droits, qui fait l'objet du contentieux spécial mentionné plus haut) a été violé et que
ses intérêts en sont lésés peut s'adresser à la Cour pour obtenir réparation. La Cour
possède également une compétence consultative à laquelle le Président de la Répu-
blique peut faire appel lorsqu'il estime qu'un projet de loi qui lui est soumis pour
sanction contrevient ou pourrait contrevenir à la Constitution. Mentionnons enfin
que la Cour est appelée à faire enquête sur les allégations pouvant entraîner la desti-
tution du Président de la République et à faire rapport à ce sujet à l'Assemblée
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nationale, laquelle peut entériner le rapport et destituer le Président à la majorité
des deux tiers du nombre total des députés.

L'exercice des droits et libertés peut être limité ou restreint, mais seulement
« dans la mesure du strict nécessaire compte tenu des circonstances et jamais dans
un autre but que celui pour lequel elles sont prévues ». En cas de situation d'ur-
gence, le Président de la République, « s'il a des motifs de croire à l'existence ou a
l'imminence d'une menace sérieuse à la sécurité nationale ou à l'ordre public », peut
déclarer que l'état d'urgence existe. Cependant, un contrôle institutionnel est prévu
par la Constitution : l'Assemblée nationale doit être convoquée et approuver la
déclaration à la majorité des deux tiers de tous les députés avant l'expiration d'une
période de sept jours. Entérinée par l'Assemblée, la déclaration demeure en vigueur
pendant une période maximum de trois mois, à moins qu'elle ne soit révoquée entre-
temps par la majorité des députés. La Constitution comporte également des limites
aux mesures « strictement nécessaires pour faire face à la situation » : celles-ci ne doi-
vent pas être incompatibles avec le droit à la vie, le droit à la dignité, la protection
contre l'esclavage et les travaux forcés, les garanties en cas d'arrestation ou de
détention, les droits des personnes accusées d'une infraction, y compris la présomp-
tion d'innocence et la non-rétroactivité des infractions et des peines, la liberté de
conscience et l'égalité devant la loi. La détention fait également l'objet d'un système
de publicité et de révision mis en œuvre au plus tard sept jours après le début de
la détention : une commission juridictionnelle indépendante et impartiale, constituée
par le Président de la République, présidée par un juge et dont les membres sont
choisis parmi les candidats proposés par la Commission des nominations constitu-
tionnelles, doit réviser la situation de l'intéressé au plus tard un mois après la déten-
tion et, par la suite, à des intervalles d'au plus trois mois. La personne détenue a
le droit de comparaître devant la commission et de retenir les services d'un avocat ;
elle doit être « immédiatement remise en liberté » si la Commission l'ordonne. Ce sys-
tème de contrôle existe dans plusieurs autres Etats ayant fait parti de l'ancien
empire britannique, notamment dans les Antilles.

La Constitution seychelloise peut faire l'objet de modifications par l'Assemblée
nationale, mais certaines conditions sont imposées aux changements qui touche-
raient notamment aux fondements de la République et à la Charte des droits et
libertés : la modification proposée doit être approuvée lors d'un référendum par au
moins 60 pour cent des votants. Tout projet de loi visant à modifier la Constitution,
quelle que soit la disposition visée, doit également être adopté à la majorité des
deux tiers de tous les membres de l'Assemblée.

4. - Rapports du droit international et du droit interne

La Charte seychelloise renvoie les tribunaux au droit international et plus précisé-
ment aux « obligations internationales » du pays lorsqu'ils sont appelés à l'interpré-
ter. Le juge doit prendre connaissance d'office des actes internationaux énonçant ces
obligations, de même que des rapports et avis des institutions internationales et
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régionales chargées d'appliquer les conventions en matière de droits et libertés. Ces
conventions ou traités, conclus par le Président de la République, doivent être rati-
fiées par une loi ou par une résolution adoptée à la majorité du nombre total des
membres de l'Assemblée.

La Constitution renvoie également aux Constitutions des autres États démocrati-
ques et aux décisions de leurs tribunaux en matière constitutionnelle pour l'interpré-
tation de la Charte.

La République des Seychelles a ratifié le Pacte international relatif aux droits civils
et politiques et la Charte africaine des droits de l'Homme et des Peuples. Selon les dis-
positions mentionnées ci-dessus, les tribunaux peuvent donc avoir recours aux rap-
ports et avis du Comité des droits de l'Homme de l'ONU et de la Commission afri-
caine des droits de l'Homme et des Peuples pour l'interprétation de la Charte sey-
chelloise.

TEXTE DE LA CONSTITUTION DES SEYCHELLES
PORTANT SUR LES DROITS FONDAMENTAUX (*)

Préambule

Nous, le peuple seychellois,

[...]
CONSCIENT et FIER, étant de différentes races, d'avoir appris à vivre ensemble en une

seule nation sous la divine Providence et de pouvoir donner l'exemple d'une société multira-
ciale où règne l'harmonie ;

[ • • • ]

RECONNAISSANT que la dignité intrinsèque et les droits égaux et inaliénables de tous
les membres de la famille humaine constituent les fondements de la liberté, de la justice, du
bien-être, de la fraternité, de la paix et de l'unité ;

RÉAFFIRMANT que ces droits comportent celui de chacun à la vie, à la liberté et à la
recherche du bonheur, à l'abri de toute forme de discrimination ;

CONSIDÉRANT qu'une société démocratique au sein de laquelle tous les pouvoirs du gou-
vernement émanent de la volonté du peuple assure au mieux la garantie et la protection de
ces droits ;

Déclarant solennellement notre engagement inébranlable, sous notre Troisième République,

(*) Traduction de l'anglais par le Centre de traduction et de terminologie juridiques de l'École de droit
de l'Université de Monoton, Nouveau-Brunswick (1994), effectuée avec la participation financière de
l'Agence de la Francophonie. Les langues nationales des Seychelles sont le créole, l'anglais et le français
(article 4). Selon les renseignements obtenus, la présente version française n'a pas encore acquis de statut
officiel.
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- maintenir la primauté du droit en reconnaissant les droits et les libertés fondamentaux ins-
crits dans la présente Constitution et en respectant l'égalité et la dignité des êtres humains ;

- à constituer un régime démocratique qui assurera l'avènement d'un ordre social convenable
et progressiste [...]

- à exercer nos droits et nos libertés individuels dans un profond respect de ceux d'autrui
et de l'intérêt général ;

ADOPTONS et CONFÉRONS la présente Constitution à titre de Loi fondamentale et
suprême de notre République souveraine et démocratique.

[Les droits fondamentaux reconnus aux personnes]

CHARTE SEYCHELLOISE DES DROITS ET LIBERTÉS

Article 15. - Droit à la vie

(1) Toute personne a droit à la vie, et la mort ne peut être infligée intentionnellement à
quiconque.

(2) Une règle de droit ne peut permettre à un tribunal d'infliger la peine de mort.

(3) II n'y a pas violation du paragraphe (1) si la mort résulte :

a) d'un acte ou d'une omission déclaré non punissable par une règle de droit qui est raisonna-
blement justifiable dans le cadre d'une société démocratique ;

6) d'un acte de guerre licite.

Article 16. - Droit à la dignité

Toute personne a le droit d'être traitée avec la dignité que mérite l'être humain et de ne
pas être soumise à la torture ni à des traitements et à des peines cruels, inhumains ou dégra-
dants.

Article 17. - Protection contre l'esclavage et les travaux forcés

(1) Toute personne a le droit de ne pas être tenue en esclavage ni en servitude.

(2) Toute personne a le droit de ne pas être astreinte à accomplir un travail forcé ou obliga-
toire.

(3) Ne constitue pas une violation du paragraphe (2) le travail forcé ou obligatoire qui
découle d'une règle de droit jugée nécessaire dans une société démocratique.

Article 18. - Droit à la liberté

(1) Toute personne a droit à la liberté et à la sécurité de sa personne.
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Article 21. - Liberté de conscience

(1) Toute personne a droit à la liberté de conscience. Pour l'application du présent article,
ce droit s'entend notamment de la liberté de religion ou de croyance, celle d'en changer, ainsi
que de la liberté de professer et de propager sa religion ou sa croyance, individuellement ou
en commun, tant en public qu'en privé, par le culte, l'observance ou la pratique religieuses
et l'enseignement.

(2) La liberté de professer et de propager sa religion ou sa croyance peut faire l'objet de
limitations prévues par une règle de droit et nécessaires dans une société démocratique :

a) soit dans l'intérêt de la défense, de la sécurité publique, de l'ordre public, de la moralité

publique ou de la santé publique ;

6) soit afin de protéger les droits et libertés d'autrui.

(3) Une personne qui fréquente un établissement d'enseignement ne peut être astreinte à
dispenser ou à recevoir une instruction religieuse, ni à prendre part ou à assister à des prati-
ques ou à des cérémonies religieuses.

(4) Sous réserve des autres dispositions de la présente Constitution ou de toute autre règle
de droit, nulle personne n'est tenue de prêter un serment contraire à sa religion ou à sa
croyance ou d'une façon qui est contraire à sa religion ou à sa croyance.

(5) Nulle personne n'est tenue d'adopter une religion pour être admissible à une charge
publique.

(6) Aucune règle de droit ne peut prévoir l'établissement d'une religion ou l'institution de
toute forme d'observance religieuse.

(7) Le présent article n'a pas pour effet d'interdire à une dénomination ou à un groupe reli-
gieux de dispenser de l'instruction religieuse à leurs membres dans le cadre d'un programme
d'enseignement qu'ils offrent.

Article 22. - Liberté d'expression

(1) Toute personne a droit à la liberté d'expression. Pour l'application du présent article,
ce droit s'entend notamment de la liberté d'opinion et de celle de chercher, de recevoir et de
diffuser des idées et des renseignements sans intervention extérieure.

(2) Le droit visé au paragraphe (1) peut être soumis à des restrictions que prévoit une règle
de droit et qui, étant nécessaires dans une société démocratique :

a) sont dans l'intérêt de la défense, de la sécurité publique, de l'ordre public, de la moralité
publique ou de la santé publique ;

b) sont destinées à protéger la réputation, les droits, les libertés ou la vie privée d'autrui ;

c) visent à empêcher la divulgation de renseignements confidentiels ;

d) visent à sauvegarder l'autorité et l'indépendance des tribunaux ou de l'Assemblée natio-
nale ;

e) régissent tant l'administration, le fonctionnement ou l'efficacité techniques des services de
téléphone, de télégraphe, de la poste, de la radiodiffusion, de la télévision ou des autres
moyens de communication, ainsi que les expositions et les divertissements publics ;

/) limitent la liberté d'action des fonctionnaires.
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Article 23. - Liberté de réunion et d'association

(1) Toute personne jouit du droit à la liberté de réunion pacifique et d'association. Pour
l'application du présent article, ce droit s'entend notamment du droit de se réunir librement
avec d'autres et de s'associer à eux, et, plus particulièrement de constituer des partis politi-
ques, des syndicats ou autres associations destinées à la protection de ses intérêts, d'y adhérer
ou de ne pas être contrainte d'y adhérer.

(2) Le droit visé au paragraphe (1) peut être soumis à des restrictions prévues par une règle
de droit et nécessaires dans une société démocratique :

a) dans l'intérêt de la défense, de la sécurité publique, de l'ordre public, de la moralité publi-
que ou de la santé publique ;

b) visant l'enregistrement des associations ou des partis politiques ;
c) pour la protection des droits et libertés d'autrui ;
d) pour limiter la liberté d'action :

(i) des personnes qui ne sont pas citoyens des Seychelles,
(ii) des fonctionnaires ou des membres des forces disciplinaires.

Article 28. - Droit d'accès à l'information

(1) L'État reconnaît le droit d'accès de toute personne aux renseignements qui la concer-
nent et que conserve une autorité publique exerçant une fonction gouvernementale, ainsi que
le droit d'exiger la rectification ou toute autre modification des renseignements qui seraient
inexacts.

(2) Le droit d'accès à l'information prévu au paragraphe (1) est soumis aux limitations et
aux formalités prévues par une règle de droit et nécessaires dans une société démocratique,
visant notamment :

a) la sécurité nationale ;
6) la lutte contre le crime ainsi que l'application de la loi ;
c) le respect d'une ordonnance judiciaire ou l'exercice d'un privilège légal ;
d) la protection de la vie privée ou des droits et libertés d'autrui.

(3) L'Etat s'engage à prendre les mesures qui s'imposent pour garantir que les renseigne-
ments recueillis à l'égard d'une personne dans un but précis ne seront utilisés que dans ce but,
sauf dans le cas où une règle de droit jugée nécessaire dans une société démocratique ou une
ordonnance judiciaire en dispose autrement.

(4) L'État reconnaît le droit d'accès du public aux renseignements que conserve une auto-
rité publique exerçant une fonction gouvernementale, sous réserve des limitations prévues au
paragraphe (2) et de toute règle de droit jugée nécessaire dans une société démocratique.

Article 25. - Liberté de déplacement

(1) Toute personne qui se trouce légalement aux Seychelles jouit de la liberté de déplace-
ment. Pour l'application du présent article, ce droit s'entend notamment de celui de circuler
librement aux Seychelles, d'y établir domicile n'importe où, d'en sortir et de ne pas en être
expulsé.

(2) Les citoyens des Seychelles ont le droit d'entrer aux Seychelles et, sous réserve de l'ali-
néa (3)«Z), de ne pas en être expulsés.
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(3) Le droit visé au paragraphe (1) peut être soumis à des restrictions que prévoit une règle
de droit jugée nécessaire dans une société démocratique :

a) dans l'intérêt de la défense, de la sécurité publique, de l'ordre public, de la moralité publi-

que ou de la santé publique ;

6) pour protéger les droits et libertés d'autrui ;

c) pour prévenir un crime ou garantir l'exécution d'une ordonnance judiciaire ;

d) pour permettre l'extradition ;

e) pour l'expulsion légitime de personnes qui ne sont pas citoyens seychellois.

(4) Une règle de droit ne peut autoriser l'extradition vers un pays à l'égard d'une infraction
qui y serait punissable de mort, sauf si ce pays s'engage à ne pas appliquer la peine de mort
prononcée à l'égard de l'infraction.

(5) Toute règle de droit autorisant l'expulsion légitime de personnes qui se trouvent légale-
ment aux Seychelles doit prévoir la communication, avant l'expulsion, des motifs de celle-ci
et la révision par une autorité compétente de l'ordonnance d'expulsion.

Article 49. - Définition

[Par] « société démocratique » [on entend] : société pluraliste caractérisée par la tolérance,
par le respect des droits et libertés fondamentaux et de la primauté du droit et par la réparti-
tion du pouvoir entre l'exécutif, le législatif et le judiciaire.

Article 24. - Droit de participer à la vie politique

(1) Sous réserve des autres dispositions de la présente Constitution, tous les citoyens des
Seychelles qui ont dix-huit ans révolus ont le droit :

a) de participer à la conduite des affaires publiques, soit directement, soit par l'intermédiaire
des représentants qu'ils choisissent librement ;

6) d'être inscrits sur les listes électorales et de voter par scrutin secret à des élections publi-
ques, qui seront à suffrage universel et égal ;

c) d'être candidats ;

d) d'accéder, à chances égales, à la fonction publique.

(2) L'exercice des droits prévus au paragraphe (1) peut être restreint par une règle de droit
jugée nécessaire dans une société démocratique.

Article 113. - Droit de vote

La personne qui possède la citoyenneté seychelloise et qui est inscrite sur la liste électorale
d'une circonscription a droit de vote, en conformité avec la loi, dans cette circonscription aux
élections présidentielles, aux élections législatives et aux référendums tenus sous le régime de
la présente Constitution, sauf si des circonstances ont surgi qui l'auraient privée de la qualité
pour voter, si elle n'était déjà inscrite, au titre d'une loi adoptée en vertu du paragra-
phe 114(1), pour l'une des raisons mentionnées aux alinéas a) ou 6) de ce paragraphe.
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Article 114. - Qualités requises

(1) Les personnes qui possèdent la citoyenneté seyohelloise et ont dix-huit ans révolus ont
le droit d'être inscrites sur la liste électorale, sauf si elles en sont exclues par une loi pour
l'une des raisons suivantes :

a) déficience mentale ;
6) criminalité ;
c) résidence à l'étranger.

(2) Une loi visée au paragraphe (1) peut prévoir des raisons différentes d'exclusion selon
qu'il s'agit :

a) d'une élection présidentielle ;
6) d'une élection législative ;
c) d'un référendum tenu sous le régime de la présente Constitution.

Article 164. - Référendum

(1) Une loi prévoit la tenue d'un référendum pour les besoins de la présente Constitution
ou pour d'autres besoins et circonstances qu'elle détermine.

(2) La loi visée au paragraphe (1) peut prévoir toutes les mesures nécessaires au bon dérou-
lement du référendum.

Article 78. - Composition [de l'Assemblée nationale]

L'Assemblée nationale est composée :

a) d'un nombre de députés égal au nombre de circonscriptions électorales, élus au suffrage
direct en conformité avec la présente Constitution et, sous réserve de celle-ci, avec une loi ;

6) d'un nombre de députés, élus selon le mode de suffrage proportionnel [...] égal à la moitié
du nombre de députés élus au suffrage direct ou, si la moitié n'est pas un nombre entier,
égal au nombre entier qui suit.

Article 79. - Élection

(1) Des élections générales ont lieu entre le début du cinquante-septième mois et la fin du
cinquante-neuvième mois d'une session de l'Assemblée nationale.

(3) [...] le député élu au suffrage direct est élu au scrutin secret par les personnes qui ont
droit de vote en vertu de la présente Constitution.

Article 80. - Conditions d'éligibilité

Une femme est eligible à la fonction de député si elle remplit les conditions suivantes :
a) elle a droit de vote à une élection présidentielle ou à une élection législative sous le régime

de la présente Constitution ;
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Article 85. - Pouvoir législatif

L'Assemblée nationale est investie du pouvoir législatif aux Seychelles, et elle l'exerce sous
réserve de la présente Constitution et en conformité avec ses dispositions.

Article 102. - Privilèges et immunités

(1) Les députés jouissent de la liberté d'expression et de débat à l'Assemblée nationale et
dans la mesure où ils exercent cette liberté et leurs fonctions de députés à l'Assemblée, ils
sont à l'abri de toute poursuite judiciaire et de toute autre forme d'intervention sauf à l'As-
semblée même.

(2) Pendant que l'Assemblée nationale est en session, il est interdit de procéder à l'arresta-
tion d'un député dans la mesure où il sera empêché d'exercer ses fonctions de député à l'As-
semblée. Si des poursuites sont intentées contre lui, le tribunal ou l'autorité saisi fera en sorte
que l'instance se déroule d'une façon qui permettra au député de continuer à y exercer ses
fonctions.

(3) Si un député a été arrêté ou que des poursuites ont été intentées contre lui avant le
début de la session de l'Assemblée, l'arrestation ou les poursuites ne doivent pas l'empêcher
d'exercer ses fonctions de député à l'Assemblée.

(4) L'immunité qu'accordent les paragraphes (2) et (3) est levée lorsque, dans le cas de
poursuites criminelles, le tribunal ou l'autorité saisi inflige une peine au député déclaré cou-
pable.

Article 84. - Chef de l'Opposition

(1) Est créée la charge de Chef de l'Opposition dont le titulaire est un député élu par l'As-
semblée nationale en conformité avec son Règlement et les autres dispositions du présent
article.

(2) Un député ne peut être élu à la charge de Chef de l'Opposition s'il est membre du parti
politique qui a proposé la candidature de la personne qui occupe la charge présidentielle ;
seuls les députés qui ne sont pas membres de ce parti peuvent prendre part au scrutin.

Article 50. - Président des Seychelles

Est constituée la charge de Président des Seychelles, lequel est chef de l'État, chef du gou-
vernement et commandant en chef des forces armées seychelloises.

Article 51. - Qualifications

(1) Seul peuvent être élus à la présidence de la République :
a) les citoyens seychellois ;
6) les personnes non exclues des listes électorales sous le régime de la présente Constitution.

(3) La Cour constitutionnelle a compétence pour juger de la validité d'une élection prési-
dentielle.
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Annexe 3, article 1e r . - Mode d'élection

[...] le Président de la République est élu directement au scrutin secret par les personnes
qui ont droit de vote sous le régime de la présente Constitution.

Article 52. - Durée du mandat présidentiel

(1) Sous réserve des autres dispositions du présent article, la personne élue à la présidence
de la République occupe sa charge pour un mandat de cinq ans [...]

(2) La charge présidentielle ne peut comporter plus de trois mandats sous le régime de la
présente Constitution.

Article 66. - Le pouvoir exécutif

(1) Le Président de la République est investi du pouvoir exécutif et l'exerce en conformité
avec la présente Constitution et les lois des Seychelles.

(2) Le pouvoir exécutif que le présent article confère au Président s'étend à l'application
de la présente Constitution et des lois des Seychelles, ainsi qu'à toutes les questions qui relè-
vent de la compétence législative de l'Assemblée nationale.

Article 86. - Sanction des lois

(2) Sous réserve de l'article 87, lorsqu'un projet de loi est soumis à la sanction du Prési-
dent, celui-ci accorde la sanction ou, en conformité avec les autres dispositions de la présente
partie, s'abstient de l'accorder, dans les quatorze jours qui suivent.

Article 88. - Absence de sanction

(1) [...] le Président de la République, lorsqu'il s'abstient de sanctionner un projet de loi
avant l'expiration du délai visé au paragraphe 86(2), est tenu, immédiatement, en cas de
refus, ou, en tout état de cause, immédiatement après l'expiration du délai de quatorze jours
que mentionne ce paragraphe, de retourner le projet de loi au Président de l'Assemblée et de
motiver par écrit son geste.

(2) Lorsque le Président de la République retourne un projet de loi au Président de l'As-
semblée en vertu du paragraphe (1), l'Assemblée peut, trois mois au moins après la date à
laquelle il aurait dû sanctionner le projet de loi en vertu du paragraphe 86(2), décider à la
majorité des deux tiers de tous les députés que le projet de loi devrait lui être soumis de nou-
veau pour qu'il le sanctionne.

(3) Lorsqu'un projet de loi lui est soumis en vertu du paragraphe (2), même s'il s'abstient
de lui donner sa sanction, le Président est réputé l'avoir sanctionné à l'expiration du délai
de quatorze jours mentionné au paragraphe 86(2).

Article 67. - Cabinet

(1) Est constitué le cabinet composé des ministres.
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Article 69. - Ministres

(1) Le Président de la République fixe le nombre de ministres, lequel ne peut être inférieur
à sept ni supérieur à quatorze.

(2) Avec l'approbation de la majorité des députés, le Président peut nommer à une charge
de ministre toute personne qui possède la citoyenneté seychelloise et qui a dix-huit ans révo-
lus.

(3) Le député qui est nommé ministre cesse d'être député dès son entrée en fonction.

Article 70. - Attributions des ministres

(1) Les ministres ont le titre, le portefeuille et les responsabilités que le Président de la
République leur confère et peuvent cumuler les charges de plusieurs ministères.

Article 59. - Immunité de juridiction

(1) Pendant qu'une personne occupe la présidence de la République ou en assume les fonc-
tions en vertu des articles 55 ou 56, elle jouit de l'immunité pénale à l'égard des actes ou
omissions commis à titre officiel ou privé et de l'immunité civile à l'égard des actes ou omis-
sions commis à titre privé.

[ • • • ]

Article 26. - Droit de propriété

(1) Toute personne a droit à la propriété. Pour l'application du présent article, ce droit
s'entend notamment de celui d'acquérir des biens, de les posseder, d'en jouir paisiblement et
de les aliéner, soit individuellement, soit collectivement.

(2) L'exercice du droit visé au paragraphe (1) peut faire l'objet de limitations prévues par
une règle de droit et nécessaires dans une société démocratique :

a) dans l'intérêt public ;
6) pour permettre l'exécution de jugements ou d'ordonnances judiciaires dans des instances

civiles ou criminelles ;
c) pour assurer l'acquittement d'une peine, d'une taxe, d'une cotisation ou de droits quelcon-

ques ;
d) dans le cas de biens dont on a de bonnes raisons de croire qu'ils ont été acquis grâce au

produit obtenu du trafic de stupéfiants ou d'un crime grave ;

/) qui émanent d'une règle de droit en matière de prescription acquisitive ou extinctive ;
g) à l'égard des biens des citoyens d'un pays avec lequel les Seychelles sont en guerre ;
h) à l'égard de l'administration des biens d'un failli, d'une personne décédée ou d'un inca-

pable ;

(3) Une règle de droit ne peut permettre l'acquisition ou l'appropriation forcées d'un bien
par l'État, sauf aux conditions suivantes :
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a) un avis raisonnable et motivé de l'intention de procéder à l'acquisition ou à la prise de
possession forcées du bien est donné aux personnes qui possèdent un droit ou un intérêt
sur les biens visés ;

b) l'acquisition ou l'appropriation forcée est commandée par l'intérêt public pour la mise en
valeur ou l'utilisation du bien de façon à promouvoir le bien commun, ou pour la défense
publique, la sécurité publique, l'ordre public, la moralité publique, la santé publique ou
l'aménagement urbain ou rural ;

c) des raisons valables justifient les inconvénients qui peuvent en résulter pour le titulaire
d'un intérêt sur le bien ;

d) l'État verse sans délai une indemnité complète ;
e) toute personne qui est titulaire d'un droit ou d'un intérêt sur le bien a accès à la Cour

suprême, soit directement, soit en appel d'une autre autorité, pour que soient définis son
intérêt ou son droit, qu'il soit statué sur la légalité de l'acquisition ou de l'appropriation
du bien, que soit fixé le montant de l'indemnité à laquelle elle a droit et qu'elle en obtienne
sans délai le versement.

(4) Lorsque des biens que l'Etat a acquis en vertu du présent article ne sont pas affectés,
dans un délai raisonnable, aux fins ayant donné lieu à l'acquisition, l'Etat accorde à la per-
sonne qui en avait la propriété immédiatement avant la faculté de les acheter.

(5) N'est pas incompatible avec le paragraphe (1) toute règle de droit qui restreint l'acqui-
sition ou l'aliénation de biens par une personne qui n'est pas citoyen des Seychelles.

Article 27. - Égalité devant la loi

(1) Tous ont droit à la même protection de la loi, notamment à la jouissance des droits et
libertés garantis par la présente Charte, sans discrimination pour quelque motif que ce soit,
sauf si nécessaire dans une société démocratique.

(2) Le paragraphe (1) n'a pas pour effet d'interdire les règles de droit, les programmes ou
les activités destinés à améliorer la situation de personnes ou de groupes défavorisés.

Article 40. - Devoirs fondamentaux

Chaque citoyen des Seychelles a le devoir :

a) de soutenir et de défendre la présente Constitution et la loi ;
[...]
/) en général, de s'efforcer de réaliser les aspirations énoncées au préambule de la présente

Constitution.

[L'État de droit, la justiciabilité des droits et ses procédures]

Article 46. - Recours en cas de violation de la Charte

(1) La personne qui prétend avoir été, ou pouvoir devenir, victime d'une violation de la
Charte en raison d'une règle de droit, d'un acte ou d'une omission peut, sous réserve des
autres dispositions du présent article, s'adresser à la Cour constitutionnelle [ci-dessous] pour
obtenir réparation.
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(2) La requête prévue au paragraphe (1) peut, si la Cour constitutionnelle constate que la
victime est incapable de le faire elle-même, être présentée par un tiers au nom de la victime,
avec ou sans son autorisation.

[...]
(4) Lorsque la Cour constitutionnelle est saisie d'une requête présentée en vertu du para-

graphe (1), elle peut, si elle constate que d'autres recours satisfaisants sont ouverts au requé-
rant devant un autre tribunal en vertu d'une autre règle de droit, décider d'entendre la
requête ou de la renvoyer au tribunal compétent.

(5) Lorsque la Cour constitutionnelle est saisie d'une requête présentée en vertu du para-
graphe (1), elle peut :
a) déclarer que l'acte ou l'omission reproché est contraire à la Charte ;
b) déclarer nulle une règle de droit ou toute disposition qui est contraire à la Charte ;
c) faire les déclarations, rendre les ordonnances, accorder les brefs et donner les directives

qu'elle estime indiquées pour assurer l'application de la Charte et pour que soient tran-
chées toutes les questions découlant de la requête ;

d) accorder des dommages-intérêts à titre de réparation à la victime ;

(7) Tout tribunal autre que la Cour constitutionnelle et la Cour d'appel qui, au cours d'une
affaire quelconque, est appelé à trancher s'il y a eu - ou s'il risque d'y avoir - violation de
la Charte doit immédiatement ajourner la séance et renvoyer la question à la Cour constitu-
tionnelle, s'il est d'avis qu'elle n'est ni frivole ni vexatoire et n'a pas déjà fait l'objet d'une
décision de la Cour constitutionnelle ou de la Cour d'appel.

(9) Le tribunal qui a fait un renvoi en vertu du paragraphe (7) tranche l'affaire en confor-
mité avec la décision de la Cour constitutionnelle ou, en cas d'appel, en conformité avec la
décision de la Cour d'appel.

Article 45. - Abus de droits ou de libertés

Le présent chapitre ne doit pas s'interpréter de façon à accorder à une personne ou à un
groupe le droit de se livrer à une activité qui vise la suppression d'un droit ou d'une liberté
que prévoit la Charte.

Article 143. - Protecteur du citoyen

(1) Est créée la charge de Protecteur du citoyen, qui est nommé par le Président de la
République parmi les candidats que lui propose la Commission des nominations constitution-
nelles.

Annexe 5, article 1er. - Attributions

(1) Sous réserve des autres dispositions de la présente annexe, le Protecteur du citoyen
peut :

a) faire enquête, dans les cas énoncés au paragraphe (2), sur une mesure prise par une auto-
rité publique ou l'un de ses membres, le Président de la République, un ministre ou un
fonctionnaire dans l'exercice de leurs fonctions administratives ;
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c) aider un plaignant dans les poursuites judiciaires qu'il intente pour violation de la Charte ;
d) avec la permission du tribunal, se constituer partie à une instance se rapportant au respect

de la Charte ;
e) intenter des poursuites sur la constitutionnalité d'une règle de droit ou de l'une de ses dis-

positions.

(2) Le Protecteur du citoyen fait enquête dans les cas suivants sur une mesure visée à l'ali-
néa (l)a) :
a) il reçoit d'une personne ou d'un organisme une plainte voulant qu'à la suite d'une faute

administrative commise par une autorité publique, leurs droits et libertés que la Charte
garantit ont été violés ou qu'ils ont subi une injustice, ou qu'ils ont fait l'objet de mesures
excessivement sévères ou oppressives de la part d'une autorité publique, du Président de
la République ou d'un ministre, d'un fonctionnaire ou d'un membre de cette autorité
publique dans l'exercice de leurs fonctions administratives ;

6) le Président de la République, un ministre ou un député lui demande de faire enquête sur
la mesure pour l'un ou l'autre des motifs suivants :
(i) les droits et libertés que la Charte garantit à la personne ou à l'organisme mentionné

dans la requête auraient été violés ou cette personne ou cet organisme aurait subi une
injustice à la suite de la commission d'une faute administrative par une autorité publi-
que ou d'une faute par le Président de la République ou par un ministre, un fonction-
naire ou un membre de cette autorité publique dans l'exercice de leurs fonctions admi-
nistratives ;

(ii) la personne ou l'organisme mentionné dans la requête aurait fait l'objet de mesures
excessivement sévères ou oppressives de la part de l'autorité publique, du Président
de la République ou d'un ministre, d'un fonctionnaire ou d'un membre de cette auto-
rité publique dans l'exercice de leurs fonctions administratives ;

ou parce que les pratiques ou les modes d'intervention d'une autorité publique, du Prési-
dent de la République ou d'un ministre, d'un fonctionnaire ou d'un membre de cette auto-
rité publique dans l'exercice de leurs fonctions administratives semblent avoir produit des
injustices ou la prise de mesures injustes, excessivement sévères ou oppressives ;

Article 125. - Cour suprême

(1) Est constituée la Cour suprême, qui, en plus de la compétence et des pouvoirs que lui
confère la présente Constitution :
o) connaît en premier ressort des affaires qui concernent l'application, la violation ou l'inter-

prétation de la présente Constitution ;
6) connaît en premier ressort des affaires civiles et criminelles ;
c) exerce un contrôle juridictionnel sur les juridictions inférieures et les organes juridiction-

nels et peut, à cette fin, accorder des injonctions, donner des directives, rendre des ordon-
nances ou délivrer des brefs, notamment des brefs ou ordonnances d'habeas corpus, de cer-
tiorari de mandamus, de prohibition et de quo warranto, qui conviennent à l'exercice de
cette compétence ;

(2) Les affaires qui concernent l'application, la violation ou l'interprétation de la présente
Constitution ont préséance sur toutes les autres affaires dont la Cour suprême est saisie.
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Article 127. - Nomination des juges

Par acte revêtu du sceau public, le Président de la République nomme les juges [...] de la
Cour suprême parmi les candidats que lui propose la Commission des nominations constitu-
tionnelles.

Article 131. - Durée du mandat [des magistrats]

(1) Sous réserve de l'article 134 [ci-dessous] la personne qui occupe une charge de juge [...]
cesse d'exercer ses fonctions lorsque survient l'un des événements suivants :

a) son décès ;
6) sa destitution prononcée en vertu de l'article 134 ;
c) sous réserve du paragraphe (2), sa démission par lettre remise au Président de la Républi-

que et à la Commission des nominations constitutionnelles ;
d) son soixante-dixième anniversaire de naissance, dans le cas d'un citoyen des Seychelles ;
e) l'expiration de son mandat, dans le cas d'une personne qui n'est pas citoyen des Sey-

chelles ;
/) l'abolition de sa charge, à la condition qu'elle ait donné son consentement.

Article 132. - Dispositions générales

(1) La charge de juge [...] ne peut être abolie pendant qu'une personne l'occupe, sans son
consentement.

Article 133. - Rémunération

(1) Le traitement, les allocations et les gratifications payables aux juges [...] sont fixés par
une loi ou ses textes d'application et constituent une charge sur le Trésor.

(2) Sous réserve de l'article 134, le traitement, les allocations et les gratifications payables
aux juges d'appel et aux autres juges, de même que la durée de leur mandat et les autres
conditions d'engagement, ne peuvent être changés à leur détriment après leur nomination.

Article 134. - Destitution

(1) Un juge d'appel ou un autre juge ne peut être destitué que pour incapacité d'exercer
ses fonctions, notamment pour cause de déficience physique ou mentale, ou pour inconduite,
la destitution ne pouvant être prononcée qu'en conformité avec les paragraphes (2) et (3).

(2) Lorsque la Commission des nominations constitutionnelles estime que la destitution
d'un juge [...] devrait faire l'objet d'une enquête, la procédure suivante s'applique :
a) elle institue une commission juridictionnelle formée d'un Président et d'au moins deux

autres membres, tous choisis parmi les personnes qui exercent ou ont exercé la charge de
juge d'un tribunal de premier ressort ayant pleine compétence ou d'un tribunal ayant com-
pétence d'appel des décisions de ce tribunal, ou parmi des juristes éminents et dont l'inté-
grité est bien établie ;

6) la commission juridictionnelle, après enquête, lui remet ses conclusions de fait et recom-
mande au Président de la République de prononcer ou non la destitution.
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(3) Sur recommandation de la commission juridictionnelle, le Président de la République
destitue le juge [...]

Article 139. - Création
de la Commission des nominations constitutionnelles

(1) Est constituée la Commission des nominations constitutionnelles chargée d'exercer les
fonctions que lui confèrent la présente Constitution et les autres règles de droit.

(2) Sous réserve de la présente Constitution, la Commission ne relève d'aucune autre per-
sonne ou autorité.

Article 140. - Composition

(1) La Commission est composée de trois membres [...]

Article 18. - Droit à la liberté

(1) Toute personne a droit à la liberté et à la sécurité de sa personne.

(2) Ne constituent pas des violations du paragraphe (1) les restrictions suivantes du droit
y reconnu lorsqu'elles revêtent des formes légales justes :

a) l'arrestation ou la détention en exécution d'une peine ou d'une autre ordonnance légale
d'un tribunal ;

6) l'arrestation ou la détention fondée sur des raisons plausibles de soupçonner qu'une per-
sonne a commis ou s'apprêtait à commettre une infraction, en vue de la tenue d'une
enquête ou pour empêcher la perpétration de l'infraction et amener, si nécessaire, le
contrevenant devant une juridiction compétente ;

c) l'arrestation ou la détention pour empêcher la propagation d'une maladie infectieuse ou
contagieuse qui constitue une sérieuse menace pour la santé publique ;

d) l'arrestation ou la détention, en vue de son traitement ou de sa réadaptation, d'une per-
sonne qui est aliénée ou toxicomane - ou que l'on a raison de soupçonner telle —, pour sa
propre protection ou celle de la collectivité ;

e) l'arrestation ou la détention d'une personne qui n'est pas citoyen seychellois, pour l'empê-
cher d'entrer irrégulièrement aux Seychelles ou en vue de son expulsion ou de son extradi-
tion ;

(3) La personne qui est arrêtée ou détenue a le droit d'être informée au moment de son
arrestation ou de sa détention, ou à la première occasion, dans une langue, si possible, qu'elle
comprend, des raisons de son arrestation ou de sa détention, de garder le silence, d'avoir
recours à l'assistance d'un avocat de son choix et, dans le cas d'un mineur, de communiquer
avec son père, sa mère ou son tuteur.

(4) La personne qui est arrêtée ou détenue est informée des droits mentionnés au para-
graphe (3) au moment de son arrestation ou de sa détention ou à la première occasion.

Article 20. - Protection de la vie privée

(1) Nulle personne ne peut être soumise :
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a) sauf avec son consentement, à une fouille de sa personne ou de ses biens, à une perquisition
ou à l'entrée illégale d'autrui dans les lieux qui sont siens ;

6) sauf avec son consentement ou sur ordonnance de la Cour suprême, à l'interception de son
courrier ou de toute autre communication, tant orale qu'écrite et quel qu'en soit le sup-
port.

(2) Sauf s'il est établi qu'ils ne sont pas nécessaires dans une société démocratique, ni les
dispositions d'une règle de droit ni les actes accomplis sous son régime ne sont considérés
comme contraires à l'alinéa (l)a), dans la mesure où la règle comporte des dispositions :

a) qui sont raisonnablement nécessaires dans l'intérêt de la défense, de la sécurité publique,
de l'ordre public, de la moralité publique, de la santé publique, de l'administration publi-
que, de l'aménagement urbain et rural, de la préservation de l'environnement, du dévelop-
pement économique et du bien-être du pays ;

b) qui sont raisonnablement nécessaires afin de protéger les droits ou les libertés d'autrui ;

Article 16. - Droit à la dignité

Toute personne a droit [...] de ne pas être soumise à la torture ni à des traitements et à
des peines cruels, inhumains ou dégradants.

Article 18 (suite)

(5) La personne qui est arrêtée ou détenue, et qui n'est pas remise en liberté, est traduite
en justice soit dans les vingt-quatre heures, soit, s'il y a lieu de tenir compte de la distance
entre le lieu de l'arrestation ou de la détention et celui du tribunal le plus près ou de la diffi-
culté à trouver un juge ou un magistrat, ou encore en cas de force majeure, à la première
occasion après son arrestation ou sa détention.

(6) La personne qui est accusée d'une infraction a le droit d'être jugée dans un délai raison-
nable.

(7) La personne qui est traduite en justice est remise en liberté, sans condition ou sous
réserve de conditions raisonnables, en attendant sa comparution à son procès ou aux procé-
dures préliminaires, sauf si le tribunal, compte tenu des circonstances suivantes, en décide
autrement :

a) la personne est accusée devant une cour des magistrats de trahison ou de meurtre ;
6) l'infraction commise est grave ;
c) de solides raisons permettent de croire que la personne suspecte ne comparaîtra pas à son

procès, interviendra auprès des témoins ou entravera d'une autre façon le cours de la jus-
tice, ou commettra une infraction pendant qu'elle est en liberté ;

d) la situation commande que la personne suspecte soit mise sous garde pour sa propre pro-
tection ou, s'il s'agit d'une personne mineure, pour son bien ;

e) la personne suspecte purge une peine de mise sous garde ;
/) la personne suspecte a été arrêtée pour défaut de s'être conformée aux conditions de la

remise en liberté pour la mène infraction.

(8) Toute personne qui est détenue a le droit de saisir la Cour suprême pour qu'elle décide
de la légalité de sa détention et ordonne sa remise en liberté si la détention est irrégulière.
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(9) Toute procédure intentée en vertu du paragraphe (8) est une question urgente qui a
préséance sur les autres affaires mises au rôle pour ce jour-là.

(10) La personne qui a été arrêtée ou détenue irrégulièrement par une autre personne a le
droit d'obtenir réparation d'elle et de toute autre personne ou autorité, y compris l'État, dont
les employés ou mandataires ont effectué l'arrestation ou la détention.

(11) La personne détenue mais non condamnée est traitée différemment et gardée séparé-
ment des condamnés.

(12) Les détenus mineurs, qu'ils soient condamnés ou suspects, sont gardés séparément des
condamnés et des suspects adultes.

(13) Les femmes qui sont détenues, qu'elles soient condamnées ou suspectes, sont gardées
séparément des condamnés ou des suspects de sexe masculin.

(14) Le tribunal qui inflige une peine d'emprisonnement prend en compte toute période
pendant laquelle la personne condamnée a été mise sous garde à l'égard de l'infraction.

[ • • • ]

Article 19. - Droit à un procès juste et public

(1) Toute personne accusée d'une infraction a droit, sauf retrait de l'accusation, à un
procès équitable dans un délai raisonnable devant un tribunal indépendant et impartial léga-
lement constitué.

(2) Toute personne accusée d'une infraction :

a) est innocente tant que sa culpabilité n'a pas été établie ou qu'elle n'a pas plaidé coupable ;
b) est informée de façon précise, au moment de son inculpation ou à la première occasion,

de la nature de l'infraction reprochée dans une langue, si possible, qu'elle comprend ;
c) dispose du temps et des facilités nécessaires à la préparation de sa défense ;
d) a le droit de se défendre en personne ou, à ses frais, par le ministère d'un avocat de son

choix, ou, dans les cas que prévoit une règle de droit, par le ministère d'un avocat commis
d'office à la charge de l'État ;

e) a le droit d'interroger elle-même ou par le ministère de son avocat les témoins à charge
et d'obtenir la convocation et l'audition des témoins à décharge dans les mêmes conditions
que les témoins à charge ;

/) bénéficie gratuitement, si possible, de l'assistance d'un interprète afin de comprendre la
langue utilisée au procès ;

g) ne peut être contrainte de témoigner au procès ou de reconnaître sa culpabilité ;
h) a droit à ce qu'aucune conclusion défavorable ne soit tirée de son choix de garder le silence

durant l'enquête ou lors du procès ;
i) sauf si elle donne son consentement, ne peut être jugée en son absence que dans le cas où,

s'étant conduite de façon à rendre pratiquement impossible le déroulement de l'instance
en sa présence, le tribunal a ordonné son expulsion et la poursuite du procès en son
absence.

(4) Sauf dans le cas de génocides ou de crimes contre l'humanité, nulle personne ne peut
être déclarée coupable d'une infraction en raison d'un acte ou d'une omission qui, à l'époque,
ne constituait pas une telle infraction, et ne peut être infligée de peine plus sévère que celle
qui était applicable lors de la perpétration de l'infraction.
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(8) Sous réserve du paragraphe (9), sont publiques toutes les instances judiciaires et les pro-
cédures qui, devant toute autre autorité, visent l'existence ou la portée d'un droit ou d'une
obligation civils, y compris le prononcé de la décision.

(9) Le paragraphe (8) n'a pas pour effet d'empêcher le tribunal ou toute autre autorité
d'exclure, sauf lors du prononcé de la décision, les personnes autres que les parties, leurs
défenseurs et leurs avocats, dans la mesure où s'appliquent les cas suivants :

a) ils sont habilités à agir ainsi et ils l'estiment nécessaire dans des circonstances où la publi-
cité serait contraire aux intérêts de la justice, dans une procédure interlocutoire, dans l'in-
térêt de la moralité publique ou pour le bien de personnes âgées de moins de dix-huit ans,
ou en vue de protéger la vie privée des personnes visées par la procédure en cours ;

6) la loi les habilite ou les oblige à agir ainsi dans l'intérêt de la défense, de la sécurité publi-
que ou de l'ordre public.

(10) Ni les dispositions d'une règle de droit ni les actes accomplis sous son régime qui sont
nécessaires dans une société démocratique ne seront considérés comme contraires :

a) au paragraphe (1), à l'alinéa 2e) ou au paragraphe (8), du fait que la règle, parce qu'il
s'agit de communications privilégiées ou pour des considérations d'ordre public, exempte
certaines preuves de la publicité ou déclare certains témoins inhabiles à témoigner ou non
contraignables ;

6) à l'alinéa (2)a), du fait que la règle impose à une personne accusée d'une infraction la
charge de prouver certains faits ou déclare que la preuve de certains faits constitue une
preuve prima facie de l'infraction ou de l'un de ses éléments ;

(12) Pour l'application de l'alinéa (2)i), la personne à laquelle a été signifié dans les formes
légales une sommation ou autre acte judiciaire lui enjoignant de comparaîre aux lieu, date
et heure prévus pour le procès et qui n'y comparaît pas est réputée avoir consenti à ce que
le procès se déroule en son absence.

Article 76. - Procureur général

(1) Est créée la charge de Procureur général dont le titulaire est nommé par le Président
de la République parmi les candidats que lui propose la Commission des nominations consti-
tutionnelles.

(2) Le procureur général est nommé pour un mandat maximal de sept ans et son mandat
est renouvelable.

(3) Seules les personnes qui remplissent les conditions pour être nommées juges peuvent
être nommées à la charge de Procureur général.

(4) Le Procureur général est le premier conseiller juridique du gouvernement et [...] a le
pouvoir, à son gré :

a) d'intenter des poursuites criminelles contre quiconque, devant toute juridiction et à l'égard
de toute infraction ;

[•••]

c) de mettre fin à toutes poursuites criminelles avant le prononcé du jugement, qu'elles aient
été intentées en vertu de l'alinéa a) ou par une autre personne ou autorité.
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Article 19 (suite)

(11) Toute personne déclarée coupable d'une infraction a le droit d'interjeter appel dans les
formes légales de la condamnation, de la peine qui lui a été infligée et de toute ordonnance
rendue à la suite de la condamnation.

[ • • • ]

(5) La personne qui démontre qu'elle a été jugée par un tribunal compétent à l'égard d'une
infraction et qu'elle a été condamnée ou acquittée ne doit pas être jugée à nouveau pour cette
infraction ou pour toute autre infraction dont elle aurait pu être déclarée coupable à son
procès, sauf si un tribunal supérieur l'ordonne au cours d'un appel ou d'une procédure en révi-
sion portant sur la condamnation ou l'acquittement.

(6) Une personne ne doit pas être jugée pour une infraction si elle peut démontrer qu'elle
a été graciée en conformité avec une loi édictée en vertu du paragraphe 60(2) [ci-dessous].

(13) La personne condamnée qui a purgé une peine à la suite de sa condamnation a le droit,
s'il est démontré par la suite qu'il y a eu déni de justice grave, d'être indemnisée par l'État
en conformité avec la loi.

Article 60. - Mesures de clémence

(1) Ayant obtenu l'avis du Comité consultatif constitué sous le régime de l'article 61, le
Président de la République peut :

a) gracier une personne déclarée coupable d'une infraction, avec ou sans conditions ;
6) surseoir à l'exécution d'une peine en matière pénale, pour une durée limitée ou non ;

c) remplacer une peine par une autre moins sévère en matière pénale ;

d) remettre tout ou partie d'une peine ou d'une amende ou confiscation appliquée en faveur
de la République en matière pénale.

(2) Sauf si une loi ou ses textes d'application le permettent, l'exercice du pouvoir conféré
au paragraphe (1) ne peut être offert ou promis avant la condamnation.

(3) Le présent article n'a pas pour effet d'interdire la création, par une loi, d'un régime de
probation, de libération conditionnelle, de remise en liberté ou de tout autre régime sem-
blable.

Article 61. - Comité consultatif

Est constitué le Comité consultatif des mesures de grâce visées à l'article 60, composé d'un
groupement de trois à cinq personnes nommées par le Président de la République pour un
mandat de sept ans parmi les candidats que lui propose la Commission des nominations
constitutionnelles.
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[Protection du système constitutionnel de garanties]

Article 5. - Suprématie de la Constitution

La présente Constitution est la loi suprême des Seychelles ; elle rend invalides les disposi-
tions incompatibles de toute autre règle de droit.

Article 129. - La Cour suprême en tant que Cour constitutionnelle

(1) La compétence et les pouvoirs de la Cour suprême en matière d'application, de violation
ou d'interprétation de la Constitution ne peuvent être exercés que par une formation d'au
moins deux juges.

(3) Pour l'application de la présente Constitution, la Cour constitutionnelle s'entend de la
Cour suprême agissant sous le régime du paragraphe (1).

Article 130. - [Pouvoirs de la Cour constitutionnelle]

(1) Peut, sous réserve des autres dispositions du présent article, s'adresser à la Cour consti-
tutionnelle pour obtenir réparation, toute personne qui prétend qu'une disposition de la pré-
sente Constitution, à l'exception du chapitre III [Charte ci-dessus], a fait l'objet d'une viola-
tion et que ses intérêts sont ou risquent d'être lésés par cette violation.

[...]

(3) Lorsque la Cour constitutionnelle entend une requête présentée en vertu du para-
graphe (1), elle peut, si elle constate que d'autres recours satisfaisants sont ouverts au requé-
rant devant tout autre tribunal en vertu d'une autre règle de droit, décider d'entendre la
demande ou de la renvoyer au tribunal compétent.

(4) Lorsque la Cour constitutionnelle est saisie d'une requête présentée en vertu du para-
graphe (1), elle peut :

a) déclarer que l'acte ou l'omission reproché est contraire à la présente Constitution ;
b) déclarer nulle une règle de droit ou une disposition qui est contraire à la présente Constitu-

tion ;
c) accorder tout recours que la Cour suprême a le pouvoir d'accorder contre la personne ou

l'autorité qui est visée par la requête ou qui est partie à l'instance devant la Cour constitu-
tionnelle, selon ce qui convient à ses yeux.

(5) Lorsqu'elle fait une déclaration en vertu de l'alinéa (4)6), la Cour constitutionnelle, sous
réserve de toute décision rendue en appel, en fait parvenir le texte au Président de la Républi-
que et au Président de l'Assemblée.

(6) Tout tribunal ou commission juridictionnelle autre que la Cour d'appel et la Cour
suprême faisant fonction de Cour constitutionnelle qui, au cours d'une affaire quelconque, est
appelé à trancher s'il y a eu - ou s'il risque d'y avoir — violation de la présente Constitution,
à l'exception du chapitre III [Charte], doit immédiatement ajourner la séance et renvoyer la
question à la Cour constitutionnelle, s'il est d'avis qu'elle n'est ni frivole ni vexatoire et n'a
pas déjà fait l'objet d'une décision de la Cour constitutionnelle ou de la Cour d'appel.

[•••]
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(8) Le tribunal qui a fait un renvoi en vertu du paragraphe (6) tranche l'affaire en confor-
mité avec la décision de la Cour constitutionnelle ou, en cas d'appel, en conformité avec celle
de la Cour d'appel.

Article 87. - Renvoi d'un projet de loi à la Cour constitutionnelle

(1) S'il est d'avis qu'un projet de loi qui lui est soumis pour sanction contrevient ou pour-
rait contrevenir à la présente Constitution, le Président de la République ne peut lui donner
sa sanction et, le plus rapidement possible dans les quatorze jours qui suivent :

a) il en informe le Président de l'Assemblée ;
6) il le renvoie à la Cour constitutionnelle pour qu'elle statue à cet égard.

(2) Lorsqu'il renvoie un projet de loi à la Cour constitutionnelle, le Président est réputé,
pour l'application de l'article 88, ne pas avoir refusé la sanction du projet de loi tant que la
Cour n'a pas rendu sa décision.

(3) Lorsqu'un projet de loi a été renvoyé à la Cour constitutionnelle, le Président ne peut
lui donner sa sanction et l'Assemblée ne peut se prévaloir du paragraphe 88(2) tant que la
Cour n'a pas rendu sa décision.

Article 54. - Destitution du Président

(1) Lorsqu'un avis de motion signé par au moins la moitié des députés prétendant, avec
faits précis à l'appui, que le Président de la République a violé la présente Constitution ou
a commis une inconduite grave et proposant que la Cour constitutionnelle fasse enquête sur
les allégations est remis au Président de l'Assemblée, celui-ci prend l'une ou l'autre des
mesures suivantes :

a) si l'Assemblée nationale siège ou a été convoquée à siéger dans les cinq jours qui suivent,
il la saisit de la motion dans les sept jours de l'avis ;

b) si l'Assemblée ne siège pas, il la convoque à se réunir dans les quatorze jours de l'avis pour
la saisir alors de la motion.

(2) Lorsque l'Assemblée nationale est saisie d'une motion visée au paragraphe (1), elle ne
peut en débattre, et le Président de l'Assemblée doit immédiatement procéder au vote. Si la
motion obtient l'appui des deux tiers du nombre total des députés, il la déclare adoptée.

(3) Lorsqu'une motion est déclarée adoptée en vertu du paragraphe (2) :

a) le Président de l'Assemblée en fait tenir le texte au Président de la République et au juge
en chef ;

6) le juge en chef en saisit la Cour constitutionnelle ;
c) la Cour constitutionnelle étudie l'affaire afin de voir si les faits évoqués dans la motion jus-

tifient, jusqu'à preuve du contraire, la destitution du Président de la République et fait
rapport au Président de l'Assemblée ;

d) la Cour constitutionnelle peut convoquer et interroger des témoins et exercer tous les
autres pouvoirs de la Cour suprême.

(4) Le Président de la République a le droit de comparaître et d'être défendu devant la
Cour constitutionnelle à l'occasion de l'étude de la motion.
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(6) Lorsque dans son rapport au Président de l'Assemblée, la Cour constitutionnelle l'in-
forme que les faits évoqués à l'encontre du Président de la République dans la motion justi-
fient, jusqu'à preuve du contraire, sa destitution, le Président de l'Assemblée, dans les dix
jours qui suivent la réception du rapport, prend l'une ou l'autre des mesures suivantes :

a) si l'Assemblée nationale siège ou a été convoquée pour siéger dans les cinq jours qui sui-
vent, il la saisit des conclusions de la Cour à la première occasion ;

6) si L'Assemblée ne siège pas, il la convoque immédiatement à se réunir pour la saisir des
conclusions de la Cour.

(7) Le Président de la République cesse d'exercer ses fonctions dès que l'Assemblée natio-
nale, lors d'une séance visée au paragraphe (6), décide, par résolution adoptée à la majorité
des deux tiers du nombre total des députés, d'entériner les conclusions de la Cour constitu-
tionnelle.

Article 47. - Portée des exceptions

Les limitations, restrictions ou réserves ne s'appliquent à un droit ou à une liberté que
garantit la Charte que dans la mesure du strict nécessaire compte tenu des circonstances et
jamais dans un autre but que celui pour lequel elles sont prévues.

Article 49. - Définitions

« [Situation d'urgence » : Période durant laquelle
a) les Seychelles sont en guerre ;
b) une déclaration faite en vertu de l'article 41 est en vigueur (« period of public emergency »).

Article 41. - Déclaration d'état d'urgence

(1) Le Président de la République peut, par proclamation publiée dans la Gazette, déclarer
que l'état d'urgence existe aux Seychelles ou sur une partie du territoire seychellois, s'il a des
motifs de croire à l'existence ou à l'imminence d'une menace sérieuse à la sécurité nationale
ou à l'ordre public ou d'une urgence civile sérieuse.

(2) La déclaration faite en vertu du paragraphe (1) cesse d'être en vigueur à l'expiration
d'une période de sept jours suivant la date de sa publication, sauf si, avant son expiration,
elle est approuvée par une résolution de l'Assemblée nationale adoptée à la majorité des deux
tiers de tous les députés.

(3) Dans les soixante-douze heures après la publication, le Président fait parvenir au Prési-
dent de l'Assemblée nationale une énonciation des faits et des circonstances ayant donné lieu
à la déclaration de l'état d'urgence, et dans les sept jours suivant la publication, ce dernier
en saisit l'Assemblée.

(4) Sous réserve du paragraphe (5), la déclaration d'état d'urgence entérinée par l'Assem-
blée en vertu du paragraphe (2) demeure en vigueur jusqu'à la date précisée dans la résolution
ou, au plus tard, jusqu'à l'expiration d'une période de trois mois à compter de son approba-
tion.

(5) L'Assemblée peut, par résolution adoptée à la majorité des députés, révoquer à tout
moment une déclaration qu'elle a elle-même entérinée en vertu du présent article.
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Article 42. - Convocation d'urgence de l'Assemblée

(1) Lorsque, au cours d'une session, l'Assemblée nationale ne siège pas au moment où une
déclaration est faite en vertu des paragraphes 41(1) ou (7), le Président de l'Assemblée la
convoque immédiatement à se réunir dans les sept jours de la publication de la déclaration.

(2) Si l'Assemblée est dissoute lorsqu'une déclaration est faite en vertu des para-
graphes 41(1) ou (7), le Président de la République, dans la proclamation, convoque les
députés de l'Assemblée dissoute à se réunir dans les sept jours suivant la déclaration. Les
députés peuvent, jusqu'à la première séance d'une nouvelle Assemblée, se réunir et exercer
les attributions que l'article 41 leur confère.

Article 43. - Restrictions des droi ts et libertés

(1) Le présent article s'applique pendant une situation d'urgence.

(2) Par dérogation au présent chapitre mais sous réserve du paragraphe (3), une règle de
droit peut prévoir la prise, au cours d'une situation d'urgence, des mesures qui sont stricte-
ment nécessaires pour faire face à la situation.

(3) La règle de droit visée au paragraphe (2) ne peut prévoir la prise de mesures incompa-
tibles avec les articles 15, 16, 17, les paragraphes 18(3), 19(2) à (6) et (11), ainsi que les
articles 21 et 27.

(4) La règle de droit visée au paragraphe (2) qui autorise la détention d'une personne pré-
voit en outre :

a) qu'il lui soit remis dès que possible et, en tout état de cause, au plus tard sept jours après
le début de sa détention, une déclaration écrite dans une langue, si possible, qu'elle com-
prend et précisant les raisons de sa détention ;

6) qu'au plus tard sept jours après le début de sa détention, un avis soit publié dans la Gazette
et dans un quotidien régional à grand tirage aux Seychelles donnant le nom de la personne
détenue et des informations précises sur la règle de droit autorisant la détention ;

c) qu'au plus tard un mois après la détention et, par la suite, à des intervalles d'au plus trois
mois, sa cause soit révisée par une commission juridictionnelle indépendante et impartiale
constituée par le Président de la République et dont les membres ont été choisis parmi les
candidats proposés par la Commission des nominations constitutionnelles ;

d) que la personne détenue ait la possibilité de choisir un avocat et dispose des facilités néces-
saires pour le consulter, qu'elle ait le droit de comparaître, en personne ou par le ministère
de son avocat, devant la commission juridictionnelle et que, si la loi le prévoit, les services
de l'avocat soient à la charge de l'État ;

e) que la personne détenue soit immédiatement remise en liberté si la commission juridiction-
nelle qui révise sa cause est convaincue qu'il n'est pas raisonnablement nécessaire ou utile,
pour les besoins de la situation d'urgence, de prolonger sa détention ;

/) que la commission juridictionnelle qui, ayant révisé la détention d'une personne, n'a pas
ordonné sa remise en liberté puisse faire des recommandations à l'autorité chargée de la
détention quant à la nécessité ou à l'utilité de prolonger sa détention, avec signification
du texte de la recommandation à la personne détenue.

(5) La commission juridictionnelle constituée en application de l'alinéa (4)c) est présidée
par un juge.
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Article 52 (suite)

(6) Lorsque subsiste une situation d'urgence à la fin du mandat présidentiel, l'Assemblée
nationale peut, par résolution adoptée à la majorité des députés, prolonger ce mandat :

a) si a été décrété l'état d'urgence, pour des périodes n'excédant pas six mois à la fois, jusqu'à
un total de douze mois ;

6) si les Seychelles sont en guerre, pour des périodes n'excédant pas douze mois à la fois, jus-
qu'à un total de quarante-huit mois,

sous réserve que toute prolongation ne peut dépasser la fin de la session de l'Assemblée natio-
nale en cours ou de toute prolongation de la session décidée pour les mêmes raisons en confor-
mité avec la présente Constitution.

Article 106. - Dissolution de l'Assemblée

(3) Si une situation d'urgence subsiste au moment où elle serait dissoute [...], l'Assemblée
peut, par résolution approuvée à la majorité des députés, prolonger la session :

a) si l'état d'urgence a été décrété, pour des périodes maximales de six mois à la fois jusqu'à
un total de douze mois ;

6) si les Seychelles sont en guerre, pour des périodes maximales de douze mois à la fois, jus-
qu'à un total de quarante-huit mois,

et toute prolongation ne peut se poursuivre après l'expiration du mandat du Président de la
République qui a été prolongé dans les mêmes circonstances en vertu de la présente Constitu-
tion.

Article 110. - Dissolution à l'initiative du Président

(5) Le Président ne peut dissoudre l'Assemblée [...] pendant une situation d'urgence au sens
de l'article 49 ou pendant qu'est en cours une procédure visant sa destitution engagée [...]

Article 91. - Modification de la Constitution

(1) L'Assemblée nationale ne peut débattre d'un projet de loi visant à modifier le chapi-
tre I [fondements de la République, suprématie de la Constitution], le chapitre III [Charte des
droits], le présent article, l'article 110 ou l'article 111 [dissolution de l'Assemblée] que si les
conditions suivantes sont réunies :

a) la modification proposée dans le projet de loi a été approuvée lors d'un référendum par
au moins soixante pour cent des votants ;

6) le Président de l'Assemblée confirme que cette approbation a été donnée.

(2) Tout projet de loi visant à modifier la présente Constitution doit indiquer, dans son
titre intégral, qu'il constitue un projet de modification de la Constitution et être adopté à la
majorité des deux tiers de tous les députés chaque fois que, conformément au Règlement, il
est dans son entier soumis à un vote à l'Assemblée.
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(3) Pour l'application du présent article, la présente Constitution s'entend notamment
d'une règle de droit qui modifie ou remplace l'une de ses dispositions et la modification de
la présente Constitution s'entend notamment de la modification, ou du rétablissement, avec
ou sans modification, d'une disposition de la présente Constitution, de la suspension ou de
l'abrogation d'une telle disposition, de la substitution de ces dispositions et de l'adjonction
d'une disposition constitutionnelle.

[Rapports du droit international et du droit interne]

Article 48. - Compatibilité
avec les obligations internationales des Seychelles

Le présent chapitre [Charte des droits] s'interprète de façon à ne pas être incompatible avec
les obligations internationales des Seychelles en matière de droits et libertés. Les tribunaux
appelés à interpréter le présent chapitre prennent connaissance d'office :
a) des actes internationaux qui énoncent ces obligations ;
6) des rapports et avis des organismes chargés de l'administration et de l'application de ces

actes ;
c) des rapports, décisions ou avis des institutions internationales et régionales chargées de

l'administration ou de l'application des conventions en matière de droits et libertés ;
d) des Constitutions des autres États ou pays démocratiques et des décisions de leurs tribu-

naux en matière constitutionnelle.

Article 64. - Passation des traités

(3) Le Président est habilité à passer ou à faire passer les traités, accords et conventions
au nom de la République.

(4) Les traités, accords et conventions à caractère international passés par le Président ou
sous son autorité ne lient la République que s'ils sont ratifiés par une loi ou par une résolution
adoptée à la majorité du nombre total des députés.

*
* *
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